
CHAPITRE 103

Loi accordant à la corporation de Hâvre-
aux-Maisons, dans les Iles de la Made-
leine, des pouvoirs spéciaux concernant

une piste d'atterrissage

[Sanctionnée le 22 février 1955]

ATTENDU que les autorités fédérales
ont offert de construire un aéroport

public dans le territoire de la corporation
de Hâvre-aux-Maisons aux Iles de la
Madeleine, si la corporation acquiert les
terrains nécessaires et fournit les bâti-
ments et autres facilités nécessaires et
voit à leur entretien;

Attendu que pour profiter de cette offre,
il est nécessaire que la corporation muni-
cipale acquière le terrain requis pour
l'emplacement de l'aéroport;

Attendu que le terrain approprié ne
coûtera pas plus de six mille dollars y com-
pris les frais légaux et autres;

Attendu qu'il sera peut-être nécessaire
pour la corporation de Hâvre-aux-Mai-
sons d'emprunter pour faire cette dépen-
se;

Attendu qu'il est dans l'intérêt de tous
les citoyens des Iles de la Madeleine que
cette piste d'atterrissage soit construite
vu que pendant la fermeture de la saison
de navigation, ils dépendent exclusive-
ment de l'aviation pour communiquer
avec l'extérieur;

Attendu qu'il est opportun d'accorder
cette demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

Préam-
bule.
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1 . La corporation de Havre-aux-Mai-
sons dans les Iles de la Madeleine est
autorisée à acheter à un prix ne dépassant
pas six mille dollars des terrains destinés
à la construction et aux activités d'un
aéroport et situés dans les limites de la
municipalité. Elle est de plus autorisée
à conclure une entente, à ce sujet, avec
les autorités fédérales pour la construction
de cet aéroport par le fédéral ou à le
construire elle-même avec des fonds four-
nis par ledit fédéral, et à exploiter ledit
aéroport.

2 . Ladite corporation de Hâvre-aux-
Maisons est autorisée à signer dans ce but
des conventions avec le gouvernement
fédéral et la compagnie Maritime Central
Airways.

3 . Ladite corporation de Hâvre-aux-
Maisons est autorisée à emprunter si
nécessaire l'argent requis pour acquérir
lesdits terrains.

4 . Tels ententes et emprunts sont su-
bordonnés à l'approbation préalable de la
Commission municipale de Québec et du
ministre des affaires municipales.

5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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de terrain
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Entrée en
vigueur.


